Une Hispanique entre à la Cour suprême des Etats-Unis

Le 6 août dernier, le Sénat américain approuvait, par 68 votes contre 31, la nomination de Sonia Sotomayor à la Cour Suprême des Etats-Unis, la plus haute institution judiciaire du pays, chargée en particulier de veiller à la constitutionnalité des lois fédérales et des états fédérés. Nommés à vie par le Président des Etats-Unis – après donc, approbation du Sénat -, les neuf juges occupent des positions fort enviables et enviées.
Issue d’un milieu modeste, née dans le Bronx, Sonia Sotomayor est diplômée en droit de Princeton et de Yale ; elle fut juge d’appel fédérale au tribunal de New York. Elle possède une réputation de fermeté et de grande rigueur professionnelle. Sa nomination à la Cour suprême n’en bouleversera pas l’équilibre partisan car elle remplace un démocrate parti à la retraite. Mais, comme pour Obama, le symbole est fort : S. Sotomayor sera la première personnalité d’origine hispanique, de surcroît la troisième femme, à siéger au sein de la Haute juridiction depuis sa création. Dans un pays dont les démographes estiment qu’il sera majoritairement hispanisant à l’horizon 2050, ce n’est pas rien. Les sénateurs démocrates ont d’ailleurs accusé leurs homologues républicains – qui, à l’instar de John McCain, ont pour la plupart voté contre la nomination de Sotomayor -, de racisme. De leur côté, les républicains reprochent à cette dernière des positions trop radicales en faveur des droits des femmes ou des minorités raciales – par exemple, dans ce qui est devenu « l’affaire des pompiers blancs de New Haven » en 2003 (voir Le Monde du 1/07/09) et dans les propos qu’elle a tenus en 2001 selon lesquels « une juge latino » est parfois mieux placée qu’un « homme blanc » pour juger de certaines affaires. Elle manquerait donc, selon les républicains, d’impartialité sur divers sujets. Ils la soupçonnent également de vouloir limiter le port d’armes aux Etats-Unis, ce qui inquiète le lobby de la National Rifle Association qui compte de nombreux relais au sein du Grand Old Party.
Le cas de Sotomayor illustre la vision « soft » de la discrimination positive à l’américaine qui est de plus en plus en vigueur aujourd’hui, en particulier, justement, après certaines décisions récentes de la Cour Suprême : l’origine ethnique oui, mais les compétences d’abord. C’est comme cela qu’Obama compte poursuivre l’affirmative action. Et c’est peut-être une arme très efficace, parce que difficilement contestable, contre les discriminations raciales et sexistes, dont on pourrait s’inspirer ailleurs, notamment en France.

